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« Beaucoup de nos institutions se trouvent comme ces étoiles dont nous recevons la lumière et dont les astrophysiciens 
nous disent qu’elles sont mortes depuis bien longtemps. »

			Michel Serres, 2007

			

	

Vous venez d’ouvrir un ouvrage dont l’idée est née d’une organisation non gouvernementale, l’Europe des Citoyens.

			Cette organisation inscrite au registre de transparence au Parlement européen ainsi qu’à l’Assemblée nationale s’est donné pour ambition de rapprocher les citoyens de l’idée européenne. Apolitique et indépendante financièrement, l’Europe des Citoyens jouit d’une grande liberté.

			Décidée à participer à la construction européenne, notre ONG a fait appel à Céline Schoen, journaliste accréditée auprès des institutions, afin de nous accompagner dans l’écriture d’une nouvelle feuille de route politique pour l’Europe. Pour ce faire, nous avons rencontré à Bruxelles et à Strasbourg nombre de parlementaires européens français – notre terrain d’expérimentation ayant pour contours l’Hexagone. Puis nous avons proposé à quatre d’entre eux de nous retrouver à l’occasion de rendez-vous réguliers au Lieu d’Europe, à Strasbourg, non loin de l’hémicycle.

			Autour de petits déjeuners, entre huit heures et dix heures du matin, les eurodéputés ont été interrogés par Céline Schoen, Thierry Sciari, président de l’Europe des Citoyens, et Lionel Boucher, chargé des relations institutionnelles de l’ONG.

			Nous ne voulions trahir ni la pensée ni les mots de ces parlementaires, car nous sommes conscients qu’ils sont le lien essentiel entre les citoyens et les institutions. Surtout, nous avons tenté de nous éloigner – autant qu’ils nous ont laissé le faire – des seuls éléments de langage des groupes politiques auxquels ils appartiennent.

			Nous avons essayé de formuler des propositions concrètes qui pourraient être fédératrices sur un certain nombre de sujets. Nos témoins, acteurs des institutions, ont des divergences d’approche et de points de vue, et les solutions qu’ils proposent sont parfois antinomiques, mais nous n’avons pas voulu nier ces différences, qui sont éclairantes pour comprendre l’Europe d’aujourd’hui.

			 

			L’Europe des Citoyens
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			INTRODUCTION

			« Être ou ne pas être ensemble, telle est la question. » Avant le référendum outre-Manche sur l’avenir du Royaume-Uni dans l’Union européenne, Donald Tusk, président du Conseil européen, détournait Shakespeare pour appeler à sa manière le peuple anglais à rester uni au continent. Il dévoilait alors au Premier ministre David Cameron – et à l’Europe tout entière – le contenu d’une proposition qui redéfinissait les contours de la place de l’île au sein de l’Union européenne. Quatre mois plus tard, malgré ces nouveaux arrangements – qualifiés de toutes parts de « concessions » en faveur des Britanniques –, ces derniers votaient pour la sortie et plongeaient l’Union européenne dans un désarroi profond. Toutefois, l’histoire de l’Union européenne est jalonnée par toute une série de crises, il suffit à Donald Tusk et consorts de regarder par-dessus leur épaule pour s’en rendre compte. Ce vote en faveur du Brexit n’est ni le premier ni le dernier choc que subit l’Europe. Dans tous les cas, elle saura se relever – du moins, elle en est persuadée. Cette crise a cependant un caractère inédit ; pour la première fois, l’existence même de l’Union européenne est remise en cause. Depuis le 23 juin 2016, elle est au pied du mur et l’urgence d’un nouveau souffle se fait sentir.

			Des voix – adeptes de la sagesse, qui savent relativiser – viennent naturellement contrebalancer la tonalité dramatique choisie par Bruxelles au lendemain du vote ; elles prétendent que puisque les Anglais n’ont jamais semblé réellement à leur aise dans l’Union européenne, les deux parties se porteront mieux après la sortie. D’autres voix – aussi optimistes que les premières – murmurent que si tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes, l’Union européenne n’aurait même pas de raison d’être, et que de telles crises lui sont finalement bénéfiques. Ceux-là rappellent que l’Union européenne est une organisation politique unique qui a été créée dans le but de porter des valeurs, d’atteindre des objectifs, en priorité celui de maintenir la paix. À les entendre, il serait donc absolument naturel, voire sain, de la mettre régulièrement en difficulté, puisqu’il est de sa prérogative de tirer le continent vers le haut, de le rendre plus juste et équitable, plus adapté aux sociétés, aux peuples, aux citoyens qui y vivent. En somme : ces crises la grandiraient, et lui permettraient de s’ajuster, d’être plus en phase avec le monde contemporain. Dans ses Mémoires, Jean Monnet, l’un des pères fondateurs de l’Europe, a écrit : « J’ai toujours pensé que l’Europe se ferait dans les crises, et qu’elle serait la somme des solutions qu’on apporterait à ces crises. »

			 

			Au fil de sa courte vie, l’Union européenne a déjà fait face à de nombreux défis, cela ne fait aucun doute. Dès 1963 par exemple, six ans après la signature du traité de Rome donnant naissance à la Communauté économique européenne (CEE), les Anglais étaient déjà sous les feux de la rampe : leur demande d’adhésion à ce club encore très privé fut refusée par la France, alors dirigée par le général de Gaulle. Autre certitude : les premières réticences à la création d’une union politique remontent aux débuts de l’union économique et n’ont cessé d’imprégner le débat européen. Au milieu des années 1960, la « crise de la chaise vide » est la conséquence d’un blocage français à l’idée d’augmenter les marges de manœuvre de la Commission et du Parlement européen. S’ensuit au milieu des années 1970 une période qualifiée d’« eurosclérose », sorte d’anesthésie générale européenne qui a remis en question l’utilité même de cette Union pendant dix ans. Dans les années 1990, le contexte économique et monétaire n’est pas favorable, mais n’empêche pas l’euro – la monnaie unique – de voir le jour, à la fin de la décennie. Aujourd’hui, l’euro est partagé par 19 États membres. Parallèlement, l’Union européenne s’est élargie ; en 2013, la Croatie est devenue le 28e pays à la rejoindre. Parmi les crises les plus récentes, impossible de passer sous silence la crise grecque qui a débuté en 2010 ; la situation du pays continue de faire l’objet de nombreuses discussions à l’échelle européenne – notamment durant les Eurogroupes, ces réunions des ministres des Finances de la zone euro –, mais elle ne semble plus de nature à déstabiliser l’Union européenne, comme lorsque la perspective d’un Grexit paraissait si proche, à l’été 2015.

			Dans l’Union européenne, d’autres crises ont un caractère plus pérenne, et de ce fait, sont peut-être plus dangereuses encore. La crise dite « de la légitimité », par exemple, ébranle les fondements mêmes de l’Union européenne, puisqu’elle questionne le processus démocratique en son sein. Ces questions – que l’Union européenne se plaît à rapidement évacuer – font le lit des populistes, qui honnissent la « bureaucratie bruxelloise » et, de manière plus générale, les élites. Tout le défi de l’Union européenne consiste à être capable de se placer en acteur de premier rang face à ces voix dissonantes, de justifier sa raison d’être, de trouver un consensus parmi les citoyens afin de prouver son utilité. Il lui faut non pas s’imposer aux Européens mais, au contraire, construire et se construire avec eux, main dans la main, par-delà les frontières.

			 

			Or, le moral des Européens n’est pas au beau fixe et l’Union européenne est tout sauf en odeur de sainteté. L’édifice est attaqué de tous bords. Bruxelles a rarement eu à traiter plusieurs crises en même temps. Jusqu’aux années 2015-2016, une crise en remplaçait une autre. Puis l’Union européenne a dû gérer simultanément la crise des réfugiés et la perspective du Brexit. Plus habituée à mobiliser ses forces vives sur une seule question, Bruxelles s’est retrouvée prise de court face à une pression migratoire importante, et s’est lancée dans une stratégie de reconquête des cœurs britanniques qui lui a coûté cher en énergie et en crédibilité. Les plus pessimistes diront qu’elle a failli sur les deux fronts. À ces crises majeures sont venus s’ajouter des dossiers peu reluisants, qui ont aussi, à leur manière, mis en péril l’Union européenne. Parmi ces dossiers, l’embauche par la banque d’investissement Goldman Sachs de l’ancien président de la Commission, José Manuel Barroso, a pris la forme d’un scandale de grande ampleur et mis en lumière le déficit de transparence inhérent à l’Union européenne, depuis ses débuts.

			Dans toutes les institutions, le désarroi est palpable. Il est à craindre que le Conseil européen doive accepter autour de sa table de négociation toujours plus de dirigeants populistes. La Commission européenne voit sa légitimité attaquée à cause d’une série de comportements laissant pour le moins songeur, et dans laquelle l’affaire Barroso n’est qu’une ligne au milieu d’une longue liste. Au Parlement européen, le constat est difficile ; la tendance est au désamour de l’Union européenne, mais quatre eurodéputés issus de différents groupes politiques ont pourtant accepté de faire l’état des lieux de cette Europe qui flanche sans s’écrouler, qui vacille sans s’effondrer. Ils ont accepté l’invitation de l’ONG l’Europe des Citoyens pour réfléchir au meilleur modèle pour une Europe de demain – la leur, la nôtre –, car ils croient encore en l’Union européenne. Il s’agit de Nathalie Griesbeck, de Françoise Grossetête, de Michèle Rivasi et d’Édouard Martin.

			 

			Nathalie Griesbeck, née en 1956 à Metz, est députée européenne au sein du groupe de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe (ADLE). En France, elle est membre du MoDem. Elle a été élue députée européenne dans la circonscription Est en juin 2004, puis réélue en 2009 et en 2014. Dans son enfance, elle prend rapidement conscience du rôle que joue l’Union européenne dans la vie de sa famille, puisqu’elle vit dans une région transfrontalière « ballottée par l’Histoire, la guerre ». Sa grand-mère souligne souvent l’importance de la construction européenne. Elle n’est pas la seule : toute la famille de Nathalie Griesbeck vante ses mérites. Au Parlement européen, la députée s’engage en faveur d’une Europe plus sociale, plus politique et plus fédérale. Au cours de ses trois mandats, elle constate et déplore des blocages de plus en plus fréquents au sein du Parlement européen. En plus de ses travaux menés quotidiennement pour que l’Union européenne se dote d’une politique commune en matière migratoire, elle pense en priorité à deux mesures d’urgence : l’harmonisation fiscale et la mise en place d’un socle social commun. Elle estime que l’Europe devrait se doter à long terme d’une politique fiscale commune afin d’éviter des affaires comme celles mettant en cause Apple ou McDonald’s. Concernant le volet social, elle est favorable à ce que soit établi, dans les années à venir, un SMIC européen.

			 

			Françoise Grossetête, née en 1946 à Lyon, est vice-présidente du groupe du Parti populaire européen (PPE). En France, elle est membre du parti Les Républicains. Elle est députée européenne depuis 1994. L’Europe, elle la découvre réellement sur les bancs de la faculté de Lyon ; très bonne élève, travailleuse, disciplinée, elle se sent particulièrement à l’aise dans les cours de droit public, qui font la part belle au droit européen. En mai 2014, Françoise Grossetête a entamé son cinquième mandat en tant qu’eurodéputée. Elle déclare : « Cela fait vingt-deux ans que je suis au Parlement européen et j’ai vu les choses changer, avec tristesse. Personnellement, je suis fière d’être française, mais également très fière d’être européenne. On se plaint toujours de tout, mais regardons ailleurs ce qui se passe. » La mesure d’urgence à prendre en Europe, selon elle, est la suivante : approfondir la zone euro et l’union bancaire. Elle explique : « Beaucoup de problèmes actuels prennent racine dans les dysfonctionnements de la zone euro et le manque de convergence des économies. Je pense là au dumping social, aux excédents commerciaux dans certains pays et aux déficits dans d’autres, à la politique monétaire de la BCE qui ne convient pas à toutes les économies… La crise économique entraîne l’austérité, le chômage, qui à leur tour font naître la peur du déclassement, alimentant ainsi la montée des populismes. Le statu quo n’est plus tenable : soit la zone euro se renforce, soit elle est amenée à disparaître. Il est urgent d’achever l’union bancaire et l’intégration du marché des capitaux afin d’attirer les investissements, d’établir un contrôle plus politique de la BCE, pour que ses missions ne se limitent pas à la maîtrise de l’inflation, et d’approfondir l’harmonisation de la fiscalité. »

			 

			Michèle Rivasi, née en 1953 à Montélimar, est députée européenne au sein du groupe des Verts/Alliance libre européenne (ALE). En France, elle est membre du parti Europe Écologie Les Verts (EELV). Elle a été élue députée européenne en 2009. Avant, elle a siégé à l’Assemblée nationale, un hémicycle qu’elle qualifie, à la différence du Parlement européen, d’« étriqué ». Son engagement en faveur de l’Europe doit beaucoup à l’écologie, un sujet qui, selon ses termes, « n’a pas de frontières ». Engagée pour qu’éclate la vérité autour des conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, cet accident nucléaire survenu en 1986, elle comprend rapidement que l’échelle de la lutte sera européenne. « Lorsque j’ai été élue, je voyais une Europe qui correspondait aux valeurs qui ont fait sa création, et maintenant, je sens que c’est vraiment une Europe business », regrette celle qui est arrivée deuxième (derrière Yannick Jadot, également eurodéputé) aux primaires des écologistes, en France, fin 2016. Pour elle, la mesure d’urgence à prendre en Europe ne fait pas de doute : il s’agit de « reprendre le pouvoir sur les banques, sur l’argent ». Elle fustige les dérives – à ses yeux – du système actuel : « Si la Banque centrale européenne, la BCE, dit qu’elle peut racheter des dettes et que c’est une banque publique, cela me va. Sauf que la BCE prête aux banques privées et que ce sont elles qui font du bénéfice quand elles prêtent ensuite aux États. » Elle s’appuie sur le cas grec pour illustrer son propos : « En Grèce, les taux d’intérêt sont allés jusqu’à 15 %. C’est complètement fou ! La BCE prêtait aux banques privées, lesquelles prêtaient ensuite aux États. Donc, il s’agit bien d’un pouvoir des banques. Il faut reprendre le pouvoir de l’argent. »

			 

			Édouard Martin, né en 1963 en Espagne, est député au sein de l’Alliance progressiste des socialistes et des démocrates au Parlement européen (S & D). Élu dans la circonscription Est en 2014, il promet que son mandat en tant qu’élu européen sera le seul. Édouard Martin, défenseur de l’industrie européenne, est une grande figure du syndicalisme dans l’Hexagone. Il raconte : « Je suis venu en France à l’âge de 8 ans. J’ai de vagues souvenirs, même s’ils sont lointains, de ce qu’était l’Espagne franquiste, la dictature, un pays pauvre où l’on n’avait droit à rien : pas d’accès à la santé ni à la culture ; les routes, c’étaient des chemins de terre… Bref, c’était le désastre. J’ai surtout connu l’Espagne après son adhésion à l’Union européenne en 1986, et j’ai vu cette solidarité européenne où l’argent mis en commun a permis à l’Espagne et au Portugal, un peu avant la Grèce, de se développer. Ce n’est pas de l’argent qu’on a donné à l’Espagne, c’est de l’argent qui a servi au bien commun, à l’intérêt général. » Or, la notion de solidarité est, selon lui, aujourd’hui réellement mise à mal. Il poursuit : « J’ai encore beaucoup de famille en Espagne. Ils ont toujours été très proeuropéens, ils ne juraient que par l’Europe, ils se sentaient européens ; et depuis quatre, cinq ou six ans, ils ne veulent plus en entendre parler. Il y a un vrai malaise. » Face à ce malaise, une mesure d’urgence : « Revenir à des choses beaucoup moins complexes, simplifier la politique. » Il développe : « La politique consiste à organiser la vie dans la cité. Le creuset de tous les populismes, c’est la misère sociale. Après la Seconde Guerre mondiale qui avait tout dévasté, nous avons eu un plan Marshall ; aujourd’hui, nous sommes dans une guerre économique et il faut relancer un plan Marshall, avec de grands investissements publics à travers toute l’Europe. Il faut faire en sorte que les 25 millions de chômeurs qui forment ce 29e pays dont parlait Juncker [le président de la Commission] puissent avoir la perspective de retrouver un emploi et de se projeter dans l’avenir. »

			 

			Nathalie Griesbeck, Françoise Grossetête, Michèle Rivasi et Édouard Martin partagent un même hémicycle (lui-même divisé entre Bruxelles et Strasbourg), dans un Parlement européen auquel tous aimeraient donner une autre teneur. Pourtant, dans cette assemblée où les élus siègent par famille politique, ils ne sont pas assis côte à côte, loin de là. Toutefois, aucun d’eux n’occupe les fauteuils les plus décentrés, les extrêmes ; tous les quatre sont en effet des Européens convaincus. Au fil de quatre sessions de travail entre septembre et novembre 2016, ils ont développé leurs points de vue, ont réagi à l’actualité, ont partagé leurs craintes, leurs doutes, leurs espoirs quant à l’Europe de demain – une Europe dont l’importance est mondiale, mais la fragilité toujours plus visible. Pour penser cette Union européenne dans laquelle, comme l’a rappelé le président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker, la puissance douce ne suffit plus, les quatre eurodéputés ont cherché à être forces de proposition et à dégager des pistes d’action dans des domaines variés où l’Union européenne n’est pas neutre, mais bien productrice de sens. Il leur a fallu trouver les limites du consensus, parfois même les repousser. Mais ce n’est pas un exercice nouveau pour eux : le Parlement européen repose, dans son ensemble, sur la culture du compromis. Les quatre eurodéputés ne puisent pas leurs idées dans le modèle intergouvernemental sur lequel repose l’Union européenne aujourd’hui ; au contraire, certains se prononcent pour davantage de fédéralisme afin de faire face à la crise identitaire inédite que connaît l’Europe depuis le vote en faveur du Brexit. Alors, si les 28 États membres de l’Union européenne se caractérisent indéniablement par une importante diversité, à la fois en termes de taille, de fonctionnement, de types de gouvernements, et de situation économique et sociale, Bruxelles a pour sa part une mission, dans laquelle le Parlement européen peut jouer un rôle clé, s’il s’en donne les moyens : il faut rappeler aux dirigeants des pays membres leur intérêt à évoluer ensemble, à être liés par cette vaste symbolique appuyée sur des institutions bien réelles qu’est l’Union européenne.
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